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Convention collective des transports routiers
: quel champ d'application ?
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La convention collective des transports routiers encadre les conditions de travail du
secteur, en précisant les droits et obligations des employeurs et des travailleurs. Quel est
son champ d'application ?

La convention collective des transports routiers encadre les conditions de travail des salariés du
secteur, en précisant les droits et obligations des employeurs et des travailleurs. Signée entre les
partenaires sociaux, elle fixe des règles spécifiques en matière de salaires, de primes,
d’indemnités et d’horaires, adaptées aux particularités du transport de marchandises et de
voyageurs.

Applicable à plus de 700 000 salariés en France, elle garantit une harmonisation des conditions
de travail et vise à protéger les travailleurs face aux exigences d’un métier marqué par la mobilité
et la flexibilité. Cette convention établit des dispositions supérieures au Code du travail sur
plusieurs points, notamment les majorations pour heures supplémentaires, les indemnités de
déplacement et les conditions de licenciement. Cet article détaille les principales mesures 
prévues par ce texte afin d’éclairer les salariés et les employeurs sur leurs droits et devoirs
respectifs.

Champ d’application de la convention collective des transports routiers

La convention collective des transports routiers concerne principalement les entreprises du
transport de marchandises, du transport de voyageurs, ainsi que celles liées à la logistique et aux
prestations annexes. Le texte s’applique aux conducteurs routiers, mais également aux
personnels administratifs, aux manutentionnaires et aux agents d’exploitation. Il prévoit des règles
spécifiques en fonction des catégories professionnelles et des types de transport (longue distance,
régional, urbain).

Le champ d’application inclut les entreprises du transport public et privé, ainsi que les sociétés de
déménagement et de messagerie express. Selon l’avenant n°83 du 6 novembre 2001, 
certaines dispositions spécifiques s’appliquent aux conducteurs grands routiers qui
effectuent des trajets internationaux ou de longue durée.

Le texte prévoit également des mesures pour améliorer la sécurité et le bien-être des salariés, en
imposant des temps de repos obligatoires, en réglementant la durée de conduite et en instaurant
des contrôles stricts sur le respect de ces règles. Les employeurs doivent se conformer aux
obligations légales, sous peine de sanctions pouvant aller jusqu’à la suspension de leur activité.

La question des salaires

Les salaires de ce secteur sont encadrés par les grilles de salaire de la convention collective des 
transports routiers
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. Celles-ci varient selon la catégorie professionnelle, l’ancienneté et les spécificités du poste
occupé. Les minima conventionnels sont régulièrement révisés pour s’adapter aux évolutions
économiques et garantir une rémunération décente aux travailleurs du secteur.

En fonction de l’expérience et de la nature des missions, un conducteur routier peut percevoir un
salaire brut mensuel oscillant entre 1 800 € et 2 500 €. Les majorations pour heures
supplémentaires, de nuit ou de week-end permettent d’augmenter cette rémunération. 
Le texte prévoit également une revalorisation salariale progressive en fonction des années
d’ancienneté, afin de fidéliser les employés et d’assurer une certaine stabilité dans l’emploi.

Qu’en est-il des primes ?

Plusieurs primes sont prévues par la convention collective des transports routiers afin de
compenser les contraintes spécifiques du métier. Parmi celles-ci, on retrouve la prime de trajet,
qui indemnise les longues distances parcourues, et la prime de nuit, qui s’applique aux heures
effectuées entre 21h et 6h du matin.

Les conducteurs bénéficient également d’une prime de repas, destinée à couvrir les frais liés aux
déplacements professionnels. Pour les trajets internationaux, une indemnité spécifique est
attribuée, prenant en compte la durée de l’absence et les conditions de travail à l’étranger.

D’autres primes peuvent être accordées par l’employeur, notamment celles liées aux
performances ou à la sécurité. En cas d’accident responsable, la convention encadre strictement
les éventuelles retenues sur salaire, afin de protéger le salarié contre des sanctions abusives.

Quelles indemnités en cas d’arrêt maladie ?

En cas d’arrêt maladie, la convention collective des transports routiers prévoit des indemnités
complémentaires permettant d’atténuer la perte de revenus. Après un délai de carence de trois
jours, le salarié bénéficie d’une indemnisation versée par la Sécurité sociale, complétée par
l’employeur conformément aux dispositions conventionnelles.

Le montant de l’indemnisation varie en fonction de l’ancienneté du salarié. Pour un employé
ayant plus d’un an d’ancienneté, la prise en charge peut atteindre 90 % du salaire brut pendant les
premières semaines d’arrêt, avant de diminuer progressivement. Cette garantie permet aux
salariés de préserver leur niveau de vie en cas d’incapacité temporaire de travail.

Enfin, en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’indemnisation est renforcée,
avec une prise en charge immédiate et un maintien partiel du salaire pendant la durée de
l’incapacité. Ces dispositions protègent efficacement les salariés confrontés à des risques liés aux
conditions de travail dans le secteur du transport routier.
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